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Rappel sur le schéma classique d’acquisition des 
locaux professionnels
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Le débat traditionnel :
IR ou IS ?
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IDF
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60k€ / an

50k€ de frais d’acquisition

5k€ / an de taxe foncière

50k€ / an sur 20 ans



Impôt sur les sociétés (IS)

Fiscalité de la SCI

Associé personne 
physique

Translucide

Impôt / revenu (IR)

Associé personne 
morale IS

Impôt / société (IS)



IR IS

Charges prévues par la loi 
(revenus fonciers)

Amortissement du bien

Loyers perçus

Frais d’acquisition du bien

Déductibles Déductibles

Non-déductibles Déductibles

Imposables Imposables

Non-déductibles Déductibles



IR IS

Charges prévues par la loi 
(revenus fonciers)

5 000 5 000

Amortissement du bien 0 30 000

Loyers perçus 60 000 60 000

Frais d’acquisition du bien 0 50 000

Revenu année 1 55 000 - 25 000

Revenu en période 
d’amortissement (30 ans)

55 000 25 000

Revenu après amortissement 55 000 55 000



Année 1 Années 2 à 20 Années 31 à …

IS

IR 55 000

- 25 000

55 000

25 000

55 000

55 000

Cash avant impôt 5 000 5 000 55 000

Années 21 à 30

55 000

25 000

55 000



Et le taux ?



Impôt / revenu (IR)

TMI PS Economie CSG Impot total

0,00% 17,20% 0,00% 17,20%

11,00% 17,20% -0,75% 27,45%

30,00% 17,20% -2,04% 45,16%

41,00% 17,20% -2,79% 55,41%

45,00% 17,20% -3,06% 59,14%

49,00% (CEHR) 17,20% -3,33% 62,87%



Impôt sur les sociétés (15%)

Résultat avant IS 25 000

3 750

Résultat net 21 250

Flat tax (30%) 6 375

Dividende net 14 875

Frottement fiscal 40%

Impôt sur les sociétés (IS)

25 000

3 750

21 250



Cash-flow associé (TMI 30%)

Années Revenu net IR Revenu net IS Différence

1 à 10 -198 7 -205

11 à 20 -198 8 -207

21 à 30 301 322 -21

31 à 40 301 315 -13

Total 206 654 -447

En K€



Cash-flow associé (TMI 41%)

Années Revenu net IR Revenu net IS Différence

1 à 10 -254 7 -261

11 à 20 -254 8 -263

21 à 30 245 322 -77

31 à 40 245 315 -70

Total -19 654 -673

En K€



Quelle fiscalité en cas de revente?



Impôt / revenu (IR)

Années Taux
1 36%
2 36%
3 36%
4 36%
5 36%
6 35%
7 33%
8 32%
9 31%

10 29%

Base :
Prix de vente – valeur d’acquisition – frais (7,5%) – travaux (15%)

Années Taux
11 28%
12 26%
13 25%
14 23%
15 22%
16 21%
17 19%
18 18%
19 16%
20 15%

Années Taux
21 13%
22 12%
23 11%
24 9%
25 8%
26 6%
27 5%
28 3%
29 2%
30 0%



Impôt / société (IS)

Base :

Prix de vente – valeur nette comptable 

Taux :

IS 25% + flat tax 30% = 47,50%



Comparaison vente 1,5M€
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Cash-flow associé (TMI 41%)

Années Revenu net IR Revenu net IS
Différence 
cumulée

Cession nette IR Cession nette IS
Comparaison en 

fin de période

1 à 10 -254 7 -261 898 620  16

11 à 20 -254 8 -525 1 448 977 -54

21 à 30 245 322 -602 1 500 835 62

31 à 40 245 315 -673 1 500 835 -8

Total -19 654 - 673

En K€



Synthèse





L’option démembrement



« La propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière 
la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois 
ou par les règlements.»
Article 544 du code civil

Définitions du code civil

« L'usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété, 
comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d'en conserver la 
substance. »
Article 578 du code civil



Vision temporelle du droit de propriété

« La propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la
plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois 
ou par les règlements.»
Article 544 du code civil

Le droit de propriété n’a pas de limite, notamment temporelle. Il ne 
s’éteint pas, au décès du propriétaire : il y a transmission.

On dit que le droit de propriété est PERPETUEL



N+1 N+2 N+3 N+4 N+5 N+6 ∞

N+1 N+2 N+3 N+4

N+5 N+6 ∞

N

N

Usufruitier

Nu-propriétaire

Propriétaire

N

Extinction de l’usufruit
L’usufruit est le droit de jouir de la chose 
d’aujourd’hui, jusqu’à la date d’extinction 
de l’usufruit.

La nue-propriété est le droit de jouir de la chose à compter de la date 
d’extinction de l’usufruit, sans limitation de durée. 



Les trois schémas de 
démembrement 



Le terrain à bâtir démembré

Option 1
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Qui a le droit à construire ?



Qui a le droit à construire ?

▪ Le droit à construire est le droit de consommer la constructibilité d’un terrain

▪ Deux visions :

▪ Ce droit à construire est constitutif du droit de jouissance du terrain démembré : il appartient donc à 
l’usufruitier

▪ La construction modifie durablement la substance de la chose démembrée, et l’accord du nu-
propriétaire est donc nécessaire.

▪ Par prudence, il est conseiller d’obtenir l’accord du nu-propriétaire pour écarter le risque d’un abus de 
jouissance.



Qui est propriétaire de la construction ?

« Mais attendu que la cour d'appel ayant retenu à bon droit qu'il n'existait aucun enrichissement pour 
la nue-propriétaire qui n'entrera en possession des constructions qu'à l'extinction de l'usufruit,
l'accession n'a pas opéré immédiatement au profit du nu-propriétaire du sol. »

Cass. 3ème civ., 19 sept 2012
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100%
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Construction



Conséquences comptables / fiscales pendant la durée du démembrement

Actif chez la société d'exploitation Actif chez la SCI

Terrain (usufruit) Amortissable Terrain (nu-propriété) Non-amortissalbe

Construction (PP) Amortissable
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Faut-il indemniser la SE ?



Que devient la construction à l’expiration de l’usufruit ?

Théorie de l’accession (article 555 code civil) :

«Si le propriétaire du fonds préfère conserver la propriété 
des constructions, plantations et ouvrages, il doit, à son 
choix, rembourser au tiers, soit une somme égale à celle 
dont le fonds a augmenté de valeur, soit le coût des 
matériaux et le prix de la main-d'oeuvre estimés à la date 
du remboursement, compte tenu de l'état dans lequel se 
trouvent lesdites constructions, plantations et 
ouvrages. »

Démembrement (article 599 du code civil) : 

« De son côté, l'usufruitier ne peut, à la cessation de 
l'usufruit, réclamer aucune indemnité pour les 
améliorations qu'il prétendrait avoir faites, encore que la 
valeur de la chose en fût augmentée.»

« La remise gratuite à une SCI nu-propriétaire des locaux des aménagements effectués sur ses locaux par une SARL usufruitière, 
ne constitue pas un revenu imposable, que ce soit dans la catégorie des RCM ou des revenus fonciers, la gratuité de l’opération 
relevant de l’article 599 al.2 du code civil » CAA Lyon 13 juillet 2006

Mais aucune jurisprudence sur le cas de construction entière



Que devient la construction à l’expiration de l’usufruit ?

▪ Situation très incertaine

▪ Risque fiscal de l’acte anormal de gestion

▪ Risque pénal d’abus de bien social

▪ Le fait de démontrer que le cout global de l’opération pour la société d’exploitation est moins 
élevé qu’une location suffit-il ?



Le démembrement du bien

Option 2
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Quelles conséquences pratiques ?

- La SCI n’a pas de revenu, puisqu’elle n’a aucun droit de jouissance : 
- il faut donc être en capacité de financer en propre l’acquisition de la nue-

propriété
- pas de fiscalité, y compris si régime de l’IR

- La société d’exploitation n’a plus de charge de loyer, mais un amortissement de 
l’usufruit sur la durée.

- Le bilan de la SE est alourdi avec un actif incorporel significatif, et une dette 
financière au passif.

- L’enjeux est l’évaluation des droits



N+1 N+2 N+3 N+4 N+5 N+6 ∞

N+1 N+2 N+3 N+4

N+5 N+6 ∞

N

N

Usufruitier

Nu-propriétaire

Propriétaire

N

Extinction de l’usufruit
L’usufruit est le droit de jouir de la chose 
d’aujourd’hui, jusqu’à la date d’extinction 
de l’usufruit.

La nue-propriété est le droit de jouir de la chose à compter de la date 
d’extinction de l’usufruit, sans limitation de durée. 



Comment évaluer les droits en usufruit et nue-propriété

50 000

N+1 N+2 N+3 N+4 N+5 N+6

FT 1 FT 2 FT 3 FT 4 FT 5 FT 6

50 000 50 000 50 000 50 000 50 000

47 619 45 351 43 192 41 135 39 176 37 311

Flux actualisé = 50 000 x (1 + 5%)^-1 = 47 619 €

Flux

Période

Flux actualisé

N



Comment évaluer les droits en usufruit et nue-propriété

Année Revenu locatif
Revenu locatif 
actualisé (5%)

1 50 000 47 619

2 50 000 45 351

3 50 000 43 192

4 50 000 41 135

5 50 000 39 176

6 50 000 37 311

7 50 000 35 534

8 50 000 33 842

9 50 000 32 230

10 50 000 30 696

291 50 000 0,03

292 50 000 0,03

293 50 000 0,03

294 50 000 0,03

295 50 000 0,03

296 50 000 0,03

297 50 000 0,03

298 50 000 0,02

299 50 000 0,02

300 50 000 0,02

Autre méthode de calcul :
50 000 € / 5% = 1 000 000 eurosΣ 1 000 000 euros



Comment évaluer les droits en usufruit et nue-propriété

Année Revenu locatif
Revenu locatif 
actualisé (5%)

1 50 000 47 619

2 50 000 45 351

3 50 000 43 192

4 50 000 41 135

5 50 000 39 176

6 50 000 37 311

7 50 000 35 534

8 50 000 33 842

9 50 000 32 230

10 50 000 30 696

291 50 000 0,03

292 50 000 0,03

293 50 000 0,03

294 50 000 0,03

295 50 000 0,03

296 50 000 0,03

297 50 000 0,03

298 50 000 0,02

299 50 000 0,02

300 50 000 0,02

Usufruitier

Nu-propriétaire

Σ 216 000 euros

Σ 784 000 euros

Σ 1 000 000 €



Comment évaluer les droits en usufruit et nue-propriété

Usufruitier

Nu-propriétaire

Σ 769 000 euros

Σ 231 000 euros

Σ 1 000 000 €

Année Revenu locatif
Revenu locatif 
actualisé (5%)

1 50 000 47 619

2 50 000 45 351

3 50 000 43 192

4 50 000 41 135

5 50 000 39 176

6 50 000 37 311

7 50 000 35 534

8 50 000 33 842

9 50 000 32 230

10 50 000 30 696

29 50 000 12 147

30 50 000 11 569

31 50 000 11 018

32 50 000 10 493

294 50 000 0,03

295 50 000 0,03

296 50 000 0,03

297 50 000 0,03

298 50 000 0,02

299 50 000 0,02

300 50 000 0,02



Conseil d'État, 8ème - 3ème chambres réunies, 24/10/2018, 412322

« Elle a regardé comme plus pertinente la méthode d'évaluation employée par les sociétés 
Sacajisme et Sacaj qui déterminait la valeur vénale de l'usufruit à partir de la somme 
actualisée des loyers futurs pour la durée de l'usufruit temporaire, exprimés en valeur 
nominale et donc en prenant en compte l'inflation, tout en appliquant un taux 
d'actualisation ne prenant pas en compte l'inflation. Or une telle méthode repose sur des 
termes de calcul non homogènes et conduit par suite à une rentabilité interne de 
l'investissement déséquilibrée entre l'usufruitier et le nu-propriétaire et à un partage inexact, 
à la date de la cession, de la valeur en pleine propriété de l'immeuble entre celle de l'usufruit 
et celle de la nue-propriété, cette méthode erronée ayant pour conséquence que la somme de 
la valeur ainsi déterminée de l'usufruit et de la valeur vénale de la nue-propriété soit 
supérieure au prix d'acquisition de la pleine propriété »



Conseil d'État, 8ème - 3ème chambres réunies, 24/10/2018, 412322

« Elle a regardé comme plus pertinente la méthode d'évaluation employée par les sociétés 
Sacajisme et Sacaj qui déterminait la valeur vénale de l'usufruit à partir de la somme 
actualisée des loyers futurs pour la durée de l'usufruit temporaire, exprimés en valeur 
nominale et donc en prenant en compte l'inflation, tout en appliquant un taux d'actualisation 
ne prenant pas en compte l'inflation. Or une telle méthode repose sur des termes de calcul 
non homogènes et conduit par suite à une rentabilité interne de l'investissement 
déséquilibrée entre l'usufruitier et le nu-propriétaire et à un partage inexact, à la date de la 
cession, de la valeur en pleine propriété de l'immeuble entre celle de l'usufruit et celle de la 
nue-propriété, cette méthode erronée ayant pour conséquence que la somme de la valeur 
ainsi déterminée de l'usufruit et de la valeur vénale de la nue-propriété soit supérieure au prix 
d'acquisition de la pleine propriété »



Conseil d'État, 8ème - 3ème chambres réunies, 24/10/2018, 412322

« Elle a regardé comme plus pertinente la méthode d'évaluation employée par les sociétés 
Sacajisme et Sacaj qui déterminait la valeur vénale de l'usufruit à partir de la somme 
actualisée des loyers futurs pour la durée de l'usufruit temporaire, exprimés en valeur 
nominale et donc en prenant en compte l'inflation, tout en appliquant un taux d'actualisation 
ne prenant pas en compte l'inflation. Or une telle méthode repose sur des termes de calcul 
non homogènes et conduit par suite à une rentabilité interne de l'investissement déséquilibrée 
entre l'usufruitier et le nu-propriétaire et à un partage inexact, à la date de la cession, de la 
valeur en pleine propriété de l'immeuble entre celle de l'usufruit et celle de la nue-propriété, 
cette méthode erronée ayant pour conséquence que la somme de la valeur ainsi déterminée 
de l'usufruit et de la valeur vénale de la nue-propriété soit supérieure au prix d'acquisition 
de la pleine propriété »



Conseil d'État, 8ème - 3ème chambres réunies, 24/10/2018, 412322

« Elle a regardé comme plus pertinente la méthode d'évaluation employée par les sociétés 
Sacajisme et Sacaj qui déterminait la valeur vénale de l'usufruit à partir de la somme 
actualisée des loyers futurs pour la durée de l'usufruit temporaire, exprimés en valeur 
nominale et donc en prenant en compte l'inflation, tout en appliquant un taux d'actualisation 
ne prenant pas en compte l'inflation. Or une telle méthode repose sur des termes de calcul 
non homogènes et conduit par suite à une rentabilité interne de l'investissement déséquilibrée 
entre l'usufruitier et le nu-propriétaire et à un partage inexact, à la date de la cession, de la 
valeur en pleine propriété de l'immeuble entre celle de l'usufruit et celle de la nue-propriété, 
cette méthode erronée ayant pour conséquence que la somme de la valeur ainsi déterminée 
de l'usufruit et de la valeur vénale de la nue-propriété soit supérieure au prix d'acquisition de 
la pleine propriété »

Attention à utiliser des termes de calcul homogènes :
- L’équation U + NP = PP est indépassable
- Le TRI doit être le même pour les deux investisseurs



La barrière de l’article 13-5 du CGI

« Loi de finances rectificatives du 29 décembre 2012, n°2012-1510
Article 13-5° du Code général des impôts – BOI-IR-BASE-10-30-20150805

5.1°. « Pour l'application du 3 et par dérogation aux dispositions du présent 
code relatives à l'imposition des plus-values, le produit résultant de la 
première cession à titre onéreux d'un même usufruit temporaire ou, si elle 
est supérieure, la valeur vénale de cet usufruit temporaire est imposable au 
nom du cédant, personne physique ou société ou groupement qui relève des 
articles 8 à 8 ter, dans la catégorie de revenus à laquelle se rattache, au jour 
de la cession, le bénéfice ou revenu procuré ou susceptible d'être procuré par 
le bien ou le droit sur lequel porte l'usufruit temporaire cédé. 
(…) »
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231 k€

US 30 ans
769k€

1 M€

Propriétaire

100%



La barrière de l’article 13-5 du CGI

Au-delà du financement de l’opération, la fiscalité applicable au cédant est 
fondamentale : 
▪ Si le vendeur est à l’IS : pas de problème de fiscalité
▪ Si le vendeur est à l’IRPP : la part usufruitière sera taxable en revenus 

fonciers (TMI + 17,20%), et non en plus-value immobilières (19% + 17,2%) 

Côté vendeur : attention aux clauses de substitutions dans les promesses !



Le démembrement des 
parts de la SCI

Option 3
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Bail / Loyer
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N+1 N+2 N+3 N+4 N+5 N+6 ∞

N+1 N+2 N+3 N+4

N+5 N+6 ∞

N

N

Usufruitier

Nu-propriétaire

Propriétaire

N

Extinction de l’usufruit

Usufruitier personne morale : régime IS

Usufruitier personne physique : régime 
IR



Cash-flow associé (TMI 41%)

Années
Période d'exploitation Prix de cession net d'impôt

Synthèse : exploitation + 
cession

Revenu net IR Revenu net IS
Cession nette 

IR
Cession nette 

IS
Flux IR Flux IS

1 à 10 -255 7 898 620 643 627

11 à 20 -255 9 1 448 978 939 993

21 à 30 245 323 1 500 835 1 236 1 174

31 à 40 245 315 1 500 835 1 481 1 489

Total -19 654



Cash-flow associé (TMI 41%)

Sous hypothèse que le démembrement prenne fin juste avant la cession

Années

Période d'exploitation Prix de cession net d'impôt Synthèse : exploitation + cession

Revenu net IR Revenu net IS
Cession nette 

IR
Cession nette 

IS
Flux IR Flux IS

Flux 
démembreme

nt

1 à 10 -255 7 898 620 643 627 905

11 à 20 -255 9 1 448 978 939 993 1 464

21 à 30 245 323 1 500 835 1 236 1 174 1 839

31 à 40 245 315 1 500 835 1 481 1 489 2 154

Total -19 654



Retour sur l’arrêt Luccotel



PP

SCI

1 000 000 €

1 000€

Associés

Banque

999 000 €

Loyer : 50 000 € / an

Rbt : 40 000€ / an
Pendant 25 ans, puis 0

Luccotel



Années
Revenu 

locatif net
Emprunt Cash-flow

1 à 25 50 000 40 000 10 000

26 à 30 50 000 0 50 000

30 à … 50 000 0 50 000

100k€ terrain NA
900k€ construction sur 30 ans

1M€ sur 25 ans

Années
Revenu 

locatif net
Emprunt Cash-flow Amts cpt

Résultat 
comptable

1 à 25 50 000 40 000 10 000 30 000 20 000

26 à 30 50 000 0 50 000 30 000 20 000

30 à … 50 000 0 50 000 0 50 000



Σ 125 000 euros Σ 250 000 euros

Année Cash-flow
Résultat 

comptable
Cash-flow 
actualisé

Résultat 
actualisé

1 10 000 20 000 9 524 19 048
2 10 000 20 000 9 070 18 141

19 10 000 20 000 3 957 7 915
20 10 000 20 000 3 769 7 538
21 10 000 20 000 3 589 7 179
25 10 000 20 000 2 953 5 906
26 50 000 20 000 14 062 5 625
27 50 000 20 000 13 392 5 357
31 50 000 50 000 11 018 11 018
32 50 000 50 000 10 493 10 493

179 50 000 50 000 8 8

9 524
9 070
3 957
3 769

19 048
18 141

7 915
7 538

Faut-il actualiser le résultat ou le cash-flow ?



Faut-il actualiser le résultat ou le cash-flow ?

« Par suite, en jugeant que la méthode d'évaluation de la valeur de l'usufruit acquis par la 

société Hôtel Restaurant Luccotel, retenue par l'administration et fondée sur les 

résultats imposables prévisionnels de la société, était régulière alors qu'il convenait

de déterminer cette valeur sur la base des distributions prévisionnelles, la cour a 

commis une erreur de droit. »

Conseil d'État, 9ème - 10ème chambres réunies, 30/09/2019, 419855



Delors que le résultat distribuable n’est pas limité statutairement, il n’y a aucune raison justifiant 

que l’usufruitier ne s’attribue pas la totalité de celui-ci en créant une créance qui sera payée 

lorsque les disponibilités le permettront. 

Quel traitement pour le delta entre Résultat comptable et cash-flow ?



Quel traitement pour le delta entre Résultat comptable et cash-flow ?

Année
Revenu 

locatif net
Cash-flow

Résultat 
comptable

Créance 
(cumulée)

Cash flow 
perçu

Cash-flow 
actualisé

1 50 000 10 000 20 000 10 000 10 000 9 524

2 50 000 10 000 20 000 20 000 10 000 9 070

3 50 000 10 000 20 000 30 000 10 000 8 638

19 50 000 10 000 20 000 190 000 10 000 3 957

20 50 000 10 000 20 000 200 000 10 000 3 769

21 50 000 10 000 0 190 000 10 000 3 589

22 50 000 10 000 0 180 000 10 000 3 418

23 50 000 10 000 0 170 000 10 000 3 256

24 50 000 10 000 0 160 000 10 000 3 101

25 50 000 10 000 0 150 000 10 000 2 953

26 50 000 50 000 0 100 000 50 000 14 062

27 50 000 50 000 0 50 000 50 000 13 392

28 50 000 50 000 0 0 50 000 12 755

Année
Revenu 

locatif net
Cash-flow

Résultat 
comptable

Créance 
(cumulée)

Cash flow 
perçu

Cash-flow 
actualisé

1 50 000 10 000 20 000 10 000 10 000 9 524

2 50 000 10 000 20 000 20 000 10 000 9 070

3 50 000 10 000 20 000 30 000 10 000 8 638

19 50 000 10 000 20 000 190 000 10 000 3 957

20 50 000 10 000 20 000 200 000 10 000 3 769

21 50 000 10 000 0 190 000 10 000 3 589

22 50 000 10 000 0 180 000 10 000 3 418

23 50 000 10 000 0 170 000 10 000 3 256

24 50 000 10 000 0 160 000 10 000 3 101

25 50 000 10 000 0 150 000 10 000 2 953

26 50 000 50 000 0 100 000 50 000 14 062

27 50 000 50 000 0 50 000 50 000 13 392

28 50 000 50 000 0 0 50 000 12 755

Σ 125 000 euros

Σ 181 000 euros

Σ 125 000 euros

Année
Revenu 

locatif net
Cash-flow

Résultat 
comptable

Créance 
(cumulée)

Cash flow 
perçu

Cash-flow 
actualisé

1 50 000 10 000 20 000 10 000 10 000 9 524

2 50 000 10 000 20 000 20 000 10 000 9 070

3 50 000 10 000 20 000 30 000 10 000 8 638

19 50 000 10 000 20 000 190 000 10 000 3 957

20 50 000 10 000 20 000 200 000 10 000 3 769

21 50 000 10 000 0 190 000 0 3 589

22 50 000 10 000 0 180 000 0 3 418

23 50 000 10 000 0 170 000 0 3 256

24 50 000 10 000 0 160 000 0 3 101

25 50 000 10 000 0 150 000 0 2 953

26 50 000 50 000 0 100 000 0 14 062

27 50 000 50 000 0 50 000 0 13 392

28 50 000 50 000 0 0 0 12 755

Année
Revenu 

locatif net
Cash-flow

Résultat 
comptable

Créance 
(cumulée)

Cash flow 
perçu

Cash-flow 
actualisé

1 50 000 10 000 20 000 0 10 000 9 524

2 50 000 10 000 20 000 0 10 000 9 070

3 50 000 10 000 20 000 0 10 000 8 638

19 50 000 10 000 20 000 0 10 000 3 957

20 50 000 10 000 20 000 0 10 000 3 769

21 50 000 10 000 0 0 0 0

22 50 000 10 000 0 0 0 0

23 50 000 10 000 0 0 0 0

24 50 000 10 000 0 0 0 0

25 50 000 10 000 0 0 0 0

26 50 000 50 000 0 0 0 0

27 50 000 50 000 0 0 0 0

28 50 000 50 000 0 0 0 0



« La méthode dite " Benoudiz ", qui prévoit […] d'une possibilité de
distribution d'un dividende supérieur aux disponibilités en banque de
l'entreprise avec versement du numéraire plusieurs années après la fin
de la durée de l'usufruit, ne saurait être retenue dès lors qu'elle peut 
entraîner, d'une part, un décalage d'ampleur entre la trésorerie et le 
bénéfice comptable dans le temps et, d'autre part, un report du 
versement du solde des distributions en fonction de la trésorerie à une 
date indéterminée. Compte tenu de ces incertitudes au-delà de
l'expiration de la durée de l'usufruit, cette autre méthode utilisée par
l'administration doit être écartée. »

CAA de NANTES, 1ère chambre, 26/11/2020

Quel traitement pour le delta entre Résultat comptable et cash-flow ?



La dernière inconnue: quel taux 
d’actualisation ?



Taux de rendement des parts : 1084%
(hors fiscalité)

Taux de rendement locatif : 5%
(50k€ / 1M€)

PP

SCI

1 000 000 €

1 000€

Associés

Banque

999 000 €

Loyer : 50 000 € / an

Rbt : 40 000€ / an
Pendant 25 ans, puis 0

Luccotel



Loyer perçu
50 k€

Emprunt
40k€

Usufruit
10k€

200 k€ (5%)

5%



Loyer perçu
45 k€

Emprunt
40k€

Usufruit
5k€

4,5%

200 k€ (2,5%)



Abus de droit ?



Affaire 2014-33

« Le Comité relève qu’en l’espèce, la société J ne dispose d'aucun compte bancaire, ni de trésorerie, qu'elle 
ne bénéficie de distributions du résultat de la SCI que pour des montants limités, représentant, dans le 
meilleur des cas, celui des charges - essentiellement fiscales - dont elle est redevable. 

Il note que ces charges sont cependant acquittées, dans les faits, par la SCI X, de sorte que les montants 
distribués, inscrits au compte courant de la société J dans la SCI X, sont compensés par ces paiements. 

Il constate, par ailleurs, que la société n'a développé depuis sa création aucune autre activité que la seule 
détention temporaire de l'usufruit des titres de la SCI X, […]

Le Comité émet en conséquence l’avis que l’administration était fondée à mettre en œuvre la procédure 
de l’abus de droit fiscal. »



Synthèse



Le démembrement du terrain à bâtir est un terrain inconnu, sur lequel il ne faut aller qu’avec 
prudence

Le démembrement de la construction est une pratique moins courante /
- Taxation du cédant IRPP en revenus fonciers
- Financement de la NP à assurer en fonds propres
- Dégradation du bilan de la société d’exploitation

Le démembrement des parts de la SCI est une solution pertinente :
- Limitation des effets du 13-5 du CGI
- Pas de dégradation du bilan de la société d’exploitation
- Assiette de redressement limitée 
- Plus de complexité : attention à bien border sa documentation juridique
- L’intérêt de la société d’exploitation est fondamental dans l’opération pour écarter le risque 

d’abus de droit !

D’autres pistes émergent aujourd’hui, notamment celle de la société en commandite simple (SCS)



Merci à tous !
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